


























































VIE DES ASSOCIATIONS 
I 

DEPARTEMENTALES 
Nos associations départementales œuvrent s ur le terrain. Voici quelques 
exemples de leurs actions. 

Ain 

La Ligue Contre la Violence Routière (LCVR) et sa dyna-
mique présidente départementale Joëlle Tarpin se sont 
engagées dans une campagne d'information sur ce qu 'elles 
estiment une désinformation des pouvoirs publics sur le 
nombre de tués sur les routes de France. 
La LCVR s'insurge contre le fait qu 'en France, on comp-
tabilise les victimes décédées d'accidents jusqu'à six jours 
alors que dans d'autres pays européens, les décès suite 
aux accidents de la route sont pris en compte à 30 jours. 
A six jours, ce sont 8 412 tués qui ont été enregistrés sur 
le territoire national en 1995 dont 127 pour l'Ain. A trente 
jours, ils auraient été 8 891 tués. 
Toujours dans le cadre de ses actions de sensibilisation , 
la LCVR vient de diffuser le résultat d'une enquête enga-
gée il y a trois ans au niveau européen. Le but de ce tra-
vai l était de connaître les conséquences de l'accident sur 
la vie des blessés graves et des familles des tués . Cette 
enquête a fait ressortir que l'in formation délivrée après 
l'accident est insuffisante. Il est notamment demandé que 
l'annonce du décès soit fa ite par une personne spéciale-
ment formée, une information sur les circonstances de 
l'accident et sur les associations de victimes de la route. 
En matière de justice pénale, il est souhaité plus de rigueur 
dans les enquêtes, la suspension pour ceux qui ont tué 
ou blessé jusqu'au jugement, des sanctions pénales en rap-
port avec la gravité des infractions. 
Suite à ces constats, la Fédération Européenne des Victi-
mes de la route, à laquelle adhère la LCVR française , pro-
pose notamment de créer des centres publics d'aide et de 
conseil pour les victimes ou leurs familles, la réévaluation 
des indemnisations et traiter certaines infractions comme 
des délits intentionnels. 

Extrait d'un article du Progrès (9-9-96) 

Aveyron 

Ci-dessous un bref résumé de nos activités en 1996: 
- Nous avons reçu 24 demandes d'aide, de conseil , de 
participation à des actions, d'intervention sur la sécurité 
routière. 
- Si les accidents graves pour lesquels nous avons été 
sollicités ont été peu nombreux, on nous demande assez 
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souvent d'intervenir dans des cas où les infrastructures lais-
sent à désirer (signalisation , passages protégés, tracés). 
- Nous avons participé à la semaine du Piéton , à Rodez , 
à Villefranche-de-Rouergue (organisation , documentation , 
suivi, intervention devant les personnes âgées) . 
- Aménagement de la RN 88 : nous avons donné notre 
avis Uournaux, commissions) en nous en tenant à notre 
préoccupation première : que la sécurité soit assurée pour 
tous : piétons, cyclistes, automobilistes. 
- L'opération «Sièges-auto » pour enfants de 9 mois à 
4/5 ans, réalisée grâce à l'aide financière du Conseil géné-
ral , est en place. Les sièges sont prêtés aux familles par 
l'intermédiaire des associations amies (UDAF, MSA, ADMR, 
Secours populaire). 
- Une subvention du PDASR (Plan départemental 
d'Actions de Sécurité routi ère) a permis l'achat de 
60 casques pour enfants de 8 à 12 ans. Ces casques sont 
prêtés aux écoles pour les activ ités de vélo ou de VTT ; 
il s 'agit d'inciter les enfants et les familles au port du cas-
que pour l'usage du vélo et du VTT, et plus tard de la 
mobylette et de la moto. Partenaires : coopératives scolai-
res (OCCE) et Inspection académique. 
- Trois de nos adhérents ont participé, à Paris, à des sta-
ges organisés et payés par la LCVR ; il s'agit de former 
nos militants à la sécurité routière et au fonctionnement 
de nos associations. Les adhérents qui souhaiteraient par-
ticiper à de tels stages sont priés de le faire connaître afin 
que nous puissions les informer en temps utile. 

Le Président Jacques LEVÉ 

Finistère 

La Préfecture du Finistère a inclus dans son programme 
annuel de lutte contre les accidents de la route, l'opéra-
tion « ÊTRE VU - VIVE LA VIE » impulsée par la Ligue. 
J'ai représenté la Ligue lors de la cérémonie de lancement 
officiel de cette opération le 7 novembre dernier à 
Châteauneuf-du-Faou. Lors du pot qui a suivi cette céré-
monie , j'ai pu m'entretenir quelques minutes avec le sous-
préfet qui a en charge ce dossier et qui faisait part de son 
inquiétude face à la détérioration des résultats en matière 
de sécurité routière dans notre département en 1996. 

Daniel THÉAU, Brest 
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Moselle 

Une des quatre propositions d'action à inscrire au plan 
départemental de sécurité routière formulées par la Ligue. 

Titre de l'action : Une ville entière se mobilise pour le 
« zéro accident». 

Domaine d'action : Information. 

Document général d'orientation/ enjeu concerné : 
Tous. 

Opérateur : Municipalité de Marly et Ligue Contre la Vio-
lence Routière. 

Responsable et partenaires : 
Municipalité de Marly 
Ligue Contre la Violence Routière 
Associations de parents d'élèves 
Garagistes de Marly 
Organismes agréés de contrôle technique automobile 
Débits de boissons 
Commerces Marliens 
Brigade de gendarmerie. 

Objectifs : Inciter fortement, par une action collective visi-
ble, tous les conducteurs de la ville de Marly et ceux qui 
la traversent à se conduire en automobiliste courtois et res-
ponsable s'engageant, de manière visible, à ne créer aucun 
accident dans l'année. 

Nature de l'opération : Opération baptisée « VIZAR » 
(Ville Zéro Accident de la Route). Organiser une opéra-
tion de communication implicante qui comporte 5 étapes : 
1. Inciter les automobilistes à apposer sur la lunette arrière 
de leur véhicule l'autocollant « zéro accident c'est possible» 
adapté de ce que la LCVR avait réalisé pour la foire de 
Metz en 96. 
2. Faire signer une charte de bonne conduite aux conduc-
teurs (avec l'aide des garagistes + contrôles). 
3. Restitution par la municipalité à la population d'un 
maximum d'accidents à déplorer + analyses des causes. 
4. Mise en œuvre d'un recueil régulier de doléances et de 
suggestions (associer la population). 
5. Organiser une fois l'an une réunion de bilan de 
l'opération. 

Coût et montage financier : 
Dépenses: 

autocollants ( x 10 000) 
plaquette information population 
charte de bonne conduite 
et questionnaire 

Financement : 

15 000 F 
45 000 F 

25 000 F 

municipalité de Marly (à confirmer) 
PDASR (souhait) 

30 000 F 
55 000 F 

Calendrier : Année 1997 ( démarrage fin 1er trimestre 
1997). 

Responsable de l'opération: Maire de Marly, J.-Y. 
Lamant (président LCVR Moselle). 
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Hautes-Pyrénées 

Avec les jeunes contre les accidents 

« Félicitations» est une action de sécurité routière en par-
tenariat avec la Sécurité routière et le Conseil général des 
Hautes-Pyrénées. 
La Ligue Contre la Violence Routière et tous les acteurs 
de la Sécurité routière comptent sur les jeunes pour réduire 
de façon significative le nombre de tués et de blessés sur 
les routes. 
Notre taux de mortalité par accident de la circulation rap-
porté au nombre d'habitants est un des plus élevés du 
monde. Si le comportement des Français au volant ne 
s'améliore pas, un enfant sur 10 sera victime d'un acci-
dent de la route avant ses 18 ans. 
La violence s'exprime surtout par les excès de vitesse qui 
tuent les plus vulnérables : les enfants, les piétons en géné-
ral et les cyclistes. Elle s'exprime aussi par tous ces acci-
dents de jeunes qui se tuent seuls ou avec d'autres 
passagers. 
Ces jeunes, dans les années qui suivent l'obtention du per-
mis de conduire, sont trois fois plus impliqués dans les 
accidents de la route que les autres tranches d'âge. 
C'est en pensant à eux, à leur jeunesse et souvent à leur 
insouciance, que l'Association départementale de la Ligue 
Contre la Violence Routière, en partenariat avec la Sécu-
rité routière, le Conseil général et la Direction départemen-
tale de la Jeunesse et des Sports, a réalisé un support qui 
sera distribué à tous ceux qui obtiennent le permis. 
Il comporte, en plus des félicitations , des informations avec 
schémas clairs sur la vitesse et les distances de sécurité, 
l'efficacité de la ceinture en cas de choc, l'alcool, la fati-
gue, le contrôle technique et le permis à points ainsi que 
les sanctions. 
Un rappel de l'accidentologie des Hautes-Pyrénées : 
En 1995 : 34 tués, 995 blessés accompagné d'un engage-
ment personnel à signer : « Citoyen responsable, je 
m'engage à tout faire pour diminuer cette hécatombe». 

La Nouvelle République des Pyrénées, 9-12-96 

Sarthe 

L'Association départementale de la Sarthe a effectué une 
distribution de rétroréfléchissants pour l'action « Vu et Être 
vu» du 8 au 24 octobre 1996. 
Ce vendredi 10 janvier 1997, vers 8 h 45, à la levée du 
jour, j'arrive dans le village voisin. J'aperçois deux enfants 
marchant sur le trottoir, l'un à côté de l'autre ; tout de 
suite, je fus attirée par le cartable de l'enfant ; arrivée à 
leur hauteur, je remarquais que c'était deux rétroréfléchis-
sants posés l'un à côté de l'autre, ce qui formait une barre, 
je reconnus aussitôt les lettres rouges « Être vu et Vive la 
vie». 
Je ressentis une joie immense en me disant que cette 
action a été efficace. 
Je ne regrette pas d'avoir donné un peu de temps à cette 
action. 

Nelly COUTELLE 
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CONSEIL ., 
D'ADMINISTRATIO 
Jean ARNAUD-CAZENAVE, Nicole BOUR-
GEOIS, Francine CICUREL, Bernard DAU-
BENFELD, Jacqueline FURBEYRE, Daniel 
GOINEAU, Geneviève JURGENSEN, Jean-
Yves LAMANT, Margot LANSON , Philippe 
LAVILLE, Annie LE BOTLAN, Ghislaine 
LEVERRIER, Jean-Claude LLOBERES, Paul 
MEYER, Chantal PERRICHON , Julien PIC-
QUET, Jacques ROBIN, Pierre SOLVICHE, 
Jacques TASIA, Odile VAN HEE, Viviane 
VAREILLES, Christine WEIL. 

l; .:, .~, •és régionaux pouvant assister au Con-
s.::.il 1.-'-Administration avec voix consultative : 
Geneviève FUCHS.. J?hilippe GERVOT, Jean 
LE FÈVRE, Jean-Marie LEVERRIER. 

BUREAU NATIONAL 

Présidente : Ghislaine LEVERRIER 
Secrétaire générale : Odile VAN HEE 
Secrétaire général adjoint : Jacques T ASIA 
Trésorière : Annie LE BOTLAN 
Membres du Bureau: Bernard DAUBENFELD, 

Philippe LAVILLE, 
Chantal PERRICHON 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 
1 - Normandie (Aisne - Calvados -
Eure - Manche - Oise - Orne - Seine-
Maritime - Somme) 
Jean-Marie LEVERRIER - Creuley - 14410 
VIESSOIX - Tél. : 02.31.68.44.27 - Télé-
copie 02.31.68.35.50 

2 - lie-de-France (Essonne - Hauts-de-
Seine - Seine-et-Marne - Seine-Saint-Denis 
- Val-de-Marne - Val -d'Oise - Ville de Paris 
- Yvelines) 
Siège national 

3 - Est (Bas-Rhin - Haut-Rhin - Terri-
toire de Belfort - Vosges) 
Geneviève FUCHS - Maison des Associa-
tions - 6, route d'lng~rsheim - 68000 COL-
MAR - Tél. : 03.89.23.64.12 

4 - Ouest (Charente-Maritime - Côte-du-
Nord - Finistère - Ille-et-Vilaine - Loire-
Atlantique - Maine-et-Loire - Mayenne -
Morbihan - Sarthe - Vendée) 
Philippe GERVOT - Rue Louis-Gervot -
44500 LA BAULE - Tél. : 02.40.60.09.65 

5 - Centre (Cher - Eure-et-Loir - Indre-
et-Loire - Loir-et-Cher, Loiret) 
Gérard PETIN - 260, rue des Glycines -
45160 OLIVET 
(Allier - Charente - Deux-Sèvres - Vienne) 
Siège national 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde -
Landes - Lot-et-Garonne - Pyrénées-
Atlantiques) 
Jean LE FÈVRE - 5, rue de la Cendrée -
64320 BIZANOS - Tél. : 05.59.02.49.31 
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7 - Languedoc-Roussillon (Aude 
Gard Hérault Lozère 
Pyrénées-Orientales) 
Siège national 

8 - Provence-Côte-d'Azur (Alpes-de-
Haute-Provence - Alpes-Maritimes -
Bouches-du-Rhône - Corse - Hautes-Alpes 
- Var - Vaucluse) 
Siège national 

9 - Rhône-Alpes (Ain - Ardèche - Can-
tal - Drôme - Haute-Loire - Haute-Savoie 
- Isère - Loire - Puy-de-Dôme - Rhône -
Savoie) 
Siège social 

10 - Nord-Pas-de-Calais (Nord - Pas-
de-Calais) 
Siège national 

11 - Midi-Pyrénées (Ariège - Aveyron 
- Gers - Haute-Garonne - Hautes-Pyrénées 
- Lot - Tarn - Tarn-et-Garonne) 
Paul MEYER - 6, rue du Docteur-Laënnec -
65000 TARBES 

12 - Limousin (Corrèze - Creuse -
Haute-Vienne) 
Siège national 

13 - Champagne-Lorraine (Marne -
Meurthe-et-Moselle - Meuse - Moselle) 
Jean-Yves LAMANT - 36, Clos des Sorbiers 
- 57157 MARLY 

14 - Bourgogne (Ardennes - Aube -
Côte-d'Or - Doubs - Haute-Marne - Haute-
Saône - Jura - Nièvre - Saône-et-Loire -
Yonne) 
Siège national 



JUSTICE 
., 

Les tribunaux de Cherbourg et d'Evry inaugurent la formule 
« Contre l'alcool qui tue » 

l'audience vidéo 

Des images tournées sur un fieu d 'accident, des témoignages bouleversants 
de parents de victimes. A Evry et Cherbourg, la justice a inauguré hier 
une nouvelle forme de prévention : des audiences vidéo destinées aux auto-
mobilistes jugés pour alcoolémie au volant. 

Depuis vingt ans, les publicitaires multiplient les slogans 
pour convaincre les conducteurs de « choisir entre boire 
et conduire». Les résultats sont mitigés. La majorité des 
automobilistes ne se sent pas concernée. A juste titre : 
97 conducteurs contrôlés sur 100 présentent une alcoolé-
mie inférieure au taux légal de 0,5 g par litre de sang. 
La justice explore une autre voie : sensibiliser les automo-
bilistes les plus concernés, ceux qui se sont déjà fait pren-
dre avec une alcoolémie positive. L'arrivée de la vidéo dans 
les prétoires lui en offre l'occasion. Ces écrans ont été pré-
vus, notamment, pour visionner la reconstitution d'un délit 
ou écouter le témoignage d'une victime qui ne souhaite 
pas raconter son calvaire une nouvelle fois. On leur a 
trouvé un usage supplémentaire : diffuser des images-chocs 

aux récidivistes de l'ivresse au volant, juste avant leur juge-
ment, pour leur faire prendre conscience des risques qu'ils 
font courir aux autres, et à eux-mêmes. 
Au tribunal d'Évry, il s'agissait d'images tournées par des 
sapeurs-pompiers de l'Essonne lors d'interventions sur des 
accidents de la route : des corps broyés, un membre 
amputé ... A Cherbourg, le film privilégiait les témoigna-
ges de proches de victimes. Justice-spectacle, efficace pen-
dant trois jours, accusent les détracteurs de cette méthode. 
Une prévention plus utile que la répression, rétorquent ses 
défenseurs. L'efficacité se mesurera dans quelques mois, 
à la lecture des statistiques routières dans les régions 
concernées. 

Extrait d'un article de Ouest-France 

Le camion fou de Saint-Étienne 

Dans le n° 29 de Pondération Quillet 1996), nous avions 
indiqué qu'un chauffeur routier, qui avait emprunté une 
section de route interdite aux poids lourds car en forte des-
cente, avait perdu le contrôle de son véhicule par défail-
lance des freins et ainsi causé la mort de deux jeunes fil-
les brûlées vives dans leur voiture à l'arrêt, et blessé gra-
vement plusieurs autres personnes. Il était poursuivi au 
titre de l'article 291.6 du Code pénal (mise en danger déli-
béré de la vie d'autrui). 
Le Tribunal correctionnel de Saint-Étienne a prononcé son 

jugement le 30 janvier 1997. Sans retenir l'article 291.6, 
il a condamné pour homicide involontaire : 
- l'auteur de l'accident à 4 ans de prison, dont 2 avec 
sursis, et à l'annulation de son permis de conduire ; 
- le propriétaire du véhicule à 2 ans de prison avec sur-
sis et 10 000 F d'amende pour défaut de surveillance du 
véhicule. 
La Ligue s'était portée partie civile et a obtenu 10 000 F 
de dommages et intérêts. 
Toutefois les condamnés ont fait appel et le jugement n'est 
donc pas définitif. 

Avez-vous pensé à payer votre cotisation pour l'année 1997? 150 F minimum, à verser à votre asso-
ciation départementale, à votre délégué régional (voir dans ce numéro les noms et coordonnées des 
uns et des autres), ou au siège. 
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Gard 

Les écoliers alésiens se voient de loin ! 

En collaboration avec la municipalité, la Ligue Contre la 
Violence Routière a distribué des bandeaux réfléchissants 
aux 2 700 élèves des écoles primaires d'Alès. Opération 
« visibilité» ! 

Sur l'initiative de la section départementale de la Ligue 
Contre la Violence Routière, 2 700 bandeaux réfléchissants 
ont été distribués aux petits Alésiens dans la deuxième 
quinzaine de novembre. Posés sur les cartables, ces auto-
collants permettent de réfléchir la lumière des phares et 
constituent un atout «sécurité » important pour les enfants 
qui se rendent à leur école. 

Message reçu 

Message bien reçu par les enfants de l'école primaire 
Claire-Lacombe, quartier du Rieu , où la distribution a com-
mencé le 19 novembre. Autour de Ginette Brunel, prési-
dente de la section départementale de la Ligue Contre la 
Violence Routière, s'étaient mobilisés Jacques Foulquier, 
adjoint à l'Enseignement, André Parlebas, directeur du sec-
teur Enseignement de la mairie d'Alès, Marie-Thérèse 
Boyer, conseillère pédagogique, et Jean-Louis Haon , res-
ponsable de la police municipale. 

« De la chance .. . » 

Déjà dûment sensibilisés à la sécurité routière par leurs 
institutrices, les enfants ont d'abord écouté sans piper mot 
les discours tenus par Mme Brunel et M. Foulquier. 
Le naturel revenant ensuite au galop, un petit blond esti-
mait qu'il avait « de la chance qu 'on lui donne cet auto-
collant, par rapport à d'autres enfants qui ne l'ont pas », 
tandis qu'une jolie brunette affirmait avec gravité que 
« c'était plus prudent » de porter un tel bandeau dans le 
dos. 

Le Journal d 'information de la ville d'Alès, décembre 1996 

Loiret 

Le conseil d'administration de l'association du Loiret s'est 
réuni le 28 janvier dernier. 
Voici un extrait du compte rendu de cette réunion. 

Bilan de l'opération 
« Être vu sur le chemin de l'école » 

Le bilan détaillé a été remis au cours de la réunion : 
6 000 autocollants distribués dans 52 écoles sur les 345 que 
compte le Loiret. 
Accord de principe pour reconduire l'opération l'année pro-
chaine en l'amplifiant, financements complémentaires 
nécessaires auprès des mairies , du PDASR et du Conseil 
Général. 
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GROUPES DE TRAVAIL 

Le chemin de l'école et les transports scolaires 

Le groupe s'est réuni une fois . 
Un premier débroussaillage de la réglementation a été réa-
lisé. Mise en évidence des problèmes liés au fonctionne-
ment des appels d'offre pour l'attribution des transports sco-
laires : moins disant = risque sur la sécurité (vétusté des 
cars, formation des conducteurs). 
En projet: 
- Etude de l'accident d'Escrenne et de celui , tout récent, 
de Gien. 
- Exploitation de la brochure éditée par le CERTU sur 
le sujet. 
- Voir ce qui se fait dans ce domaine au niveau natio-
nal. Le groupe de travail va préparer une lettre qui sera 
transmise à toutes les associations départementales par 
l'intermédiaire de Jacques Tasia. 
Attention particulière au problème de la gratuité des trans-
ports dans le Loiret. Nécessité de se concerter avec les 
associations de Parents d'élèves. 

Les poids lourds 

André Château fait le point de notre demande d'interdic-
tion des poids lourds sur la RN 152. Délibération positive 
des municipalités de Beaugency et de La Baulle. Le maire 
de Meung est d'accord pour une concertation. Notre action 
est menée en accord avec la Ligue du Loir-et-Cher qui est 
également très motivée. 
Pour éviter les effets pervers d'une telle mesure d'inter-
diction avec le risque d'un détournement de trafic sur des 
voies non adaptées, il faudrait pouvoir étudier tout le tra-
fic des poids lourds sur le Loiret. Voilà du travail sur la 
planche! 

Aménagements urbains 

Le groupe ne s'est pas encore réuni mais GP a rencontré 
l'agence d'urbanisme de l'agglomération. La Ligue fait offi-
ciellement partie de l'agence depuis 1976. Accueil très favo-
rable aux thèses de la Ligue concernant le nécessaire par-
tage de l'espace entre tous les usagers. 
L'agence doit nous adresser l'avant-projet du nouveau Plan 
des Déplacements Urbains. Le groupe devra se pencher 
sur ce document en vue de préparer un dossier de remar-
ques argumentées. 
Ce projet de POU , une fois amendé, devra être soumis à 
enquête d'utilité publique (c'est nouveau). Ceci risque de 
retarder les décisions concernant le tramway. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Réunion de la commission extra-municipale 
de sécurité de la ville d'Orléans du 29 janvier 

Décision de lancer une campagne de sensibilisation sur les 
4 thèmes suivants : 
- libérer les trottoirs, 

les piétons, 
les cyclistes, 
la sécurité sur le chemin de l'école. 
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ASSOCIAT·ION·S DÉPARTa:nt.ENTALES 
ET 

CORRESPONDANTS LOCAUX 

1 - Normandie 
CALVADOS: Julien PICQUET, Le Bourg-Joli - 14260 
BONNEMAISON 
EURE : Annie LE BOTLAN , 3, rue de la Petite-Garenne -
27950 SAINT-JUST 
OISE : Brigitte GIRY, chemin du Bois-Dalu 60530 
NEUILLY-EN-THELLE 
ORNE: Jean LAURENT, 45, avenue Wilson 61000 
ALENCON 
SEINE~MARITIME : Francine ROLAND-VILLERMAUX, 45, rue 
A. -Roussel - 76000 ROUEN 

2 - /le-de-France 
YVELINES : Michel AUXENFANS, 26, rue de Tourville -
78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
ESSONNE : Bernard DAUBENFELD, 85, bd France - 91220 
BRÉTIGNY-SUR-ORGE 
HAUTS-DE-SEINE : Isabelle PAOUR, 38 , rue de Neuilly -
92110 CLICHY 
VAL-DE-MARNE: Jacqueline CHATELAIN , 30, rue Parmen-
tier - 94130 NOGENT-SUR-MARNE 

3 - Est 
BAS-RHIN : Éliane WEIL ROSENBERG , rue du Général-Ducros 
- 67000 STRASBOURG 
HAUT-RHIN : Geneviève FUCHS, Maison des Associations, 
6 , route d ' lngersheim - 68000 COLMAR et Christine WEIL, 
2A, rue des Jardiniers - 68170 RIXHEIM 

4 - Ouest 
CÔTE-DU-NORD : Geneviève VOISIN, 7, rue Lesage -
22000 SAINT-BRIEUC 
ILLE-ET-VILAINE : Rose-Marie TRIBALLIER, Les Champs 
Blancs - 35770 VERN-SUR-SEICHE 
LOIRE-ATLANTIQUE : Philippe GERVOT, rue Louis-Gervot -
44500 LA BAULE 
FINISTÈRE : Daniel THÉAU , 14, rue Traverse - 29200 
BREST 
SARTHE : Michel COUTELLE, La Brardière - 72200 
SAINT-GERVAIS-EN-BELIN 
VENDÉE : Jocelyn LOUINEAU, 90, rue Beauséjour - 85110 
CHÂTEAU-D' OLONNE 

5 - Centre 

ALLIER : Jean-Louis BLANC, 17, av . Michel -de-l'Hospital -
03100 MONTLUÇON 
INDRE : Pierre AUGA Y, 7, rue Ampère - 36000 
CHÂTEAUROUX 
INDRE-ET-LOIRE : Jean-Jacques DUPLAISIS, 38, av. H. -de-
Balzac - 37230 FONDETTES 
LOIR-ET-CHER : Jean-Luc CARL, 20, rue des Jonquilles -
41000 BLOIS 
LOIRET : Gérard PÉTIN , 260, rue des Glycines - 45160 
OLIVET 

6 - Aquitaine 

GIRONDE : Patrick POUGET, 18, av. des Martyrs de la Résis-
tance - 33520 BRUGES 
LANDES : Guy JACQUET, 1, av. Paul-Doumer - 40100 
DAX 
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PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : Jean LE FÈVRE, 5, rue de la 
Cendrée - 64320 BIZANOS 

7 - Languedoc-Roussillon 
GARD : Ginette BRUNEL, 1 5, rue Bi r-Hakeim, appt . 35 -
30100 ALÈS 
HÉRAULT: Odile ARNAUD, Claret - 34270 ST-MATHIER-
DE-TREVIERS 
PYRÉNÉES-ORIENTALES : Jean-Claude LLOBÈRES, chemin 
de la Pave - 66400 SAINT-JEAN-PLA-DE-CORTS 

8 - Côte-d'Azur 
ALPES-MARITIMES : Martine BELLANGER, 5, rue Saint-
Véran - 06140 VENCE 
BOUCHES-DU-RHÔNE: Franço ise DEWAVRIN , quartier 
Saint-Joseph - 13950 CADOLIVE 
CORSE : Jean ALESSANDRI , rue du Dr-Pelligrino , n ° 10 -
20090 AJACCIO 

9 - Rhône-Alpes 
AIN : Joëlle T ARPIN , 14, lotissement La Pie - 01800 LOYES 
DRÔME : Luc GABRIELLE, LCVR, 36 B, rue de Biberach -
26000 VALENCE 
ISÈRE : André COSTE, 28 bis, rue Ampère - 38000 
GRENOBLE 
LOIRE : Gérard THIOLIER, 106 B, rue de la Richelandière -
42100 SAINT-ÉTIENNE 
RHÔNE : Michèle GONON, 22, rue Pernon-les-Tilleuls -
69004 LYON 
SAVOIE : Daniel GOINEAU, 50, square d ' Orgeval - 73000 
CHAMBÉRY 
HAUTE-SAVOIE : Monique LAMANT, 17, rue de la Paix -
74000 ANNECY 

10 - Nord-Pas-de-Calais 

11 - Midi-Pyrénées 
AVEYRON : Jacques LEVÉ, Les Airelles Bel Air - 12000 
RODEZ 
HAUTES-PYRÉNÉES : Paul MEYER, 6, rue du Docteur-
Laënnec - 65000 TARBES 
TARN : Viviane VAREILLES, 9, rue Fernandez - 81000 ALBI 

12 - Limousin 

13 - Champagne-Lorraine 
MARNE : Margot LANSON, 65, rue du Jard - 51100 REIMS 
MOSELLE : Jean-Yves LAMANT, 36 , Clos des Sorbiers -
57157MARLY 

14 - Bourgogne 

CÔTE-D'OR : Catherine PÉPOZ, 17, av. Raoul-Follereau -
21000 DIJON 
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